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But du présent guide

Le présent guide fournit des renseignements sur la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI) aux organismes qui cherchent à obtenir du financement en vertu de l'entité communautaire.

Le présent document :

a)
décrit le programme ainsi que les rôles et les responsabilités liés à la SPLI;

b)
explique comment remplir une demande et précise quels sont les autres documents à soumettre à L’Entité Communautaire en vue d'obtenir du financement.
1. Description du programme

1.1 Aperçu de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance

La SPLI vise à prévenir et à réduire l’itinérance au Canada en faisant valoir la notion de partenariats, afin de contribuer à un continuum plus viable et complet de mesures de soutien pour aider les sans-abris à devenir autonomes et prévenir l’itinérance chez les personnes qui risquent de devenir des sans-abri. Elle mobilise les partenaires aux niveaux fédéral, provincial, territorial et communautaire afin de surmonter les obstacles au bien-être auxquels sont confrontés les sans-abris et les personnes qui risquent de le devenir.

Les responsables de la SPLI reconnaissent que la première étape vers l’autonomie consiste à réduire les risques d’une personne de devenir sans-abri et à s’assurer que ses conditions de logement sont stables. Les projets communautaires offrent un soutien visant à permettre aux personnes sans-abri ou qui risquent de le devenir, de répondre à leurs besoins urgents de manière à ce qu’elles aient une vie plus stable. Une fois la question du logement réglée, d’autres mesures peuvent être introduites, selon le cas, afin d’améliorer la situation des personnes sur le plan de la santé, des obligations familiales, de la scolarité et de l’emploi. Conséquemment, les collectivités sont encouragées à trouver des solutions à long terme, particulièrement des mesures de soutien et des outils pouvant contribuer à des conditions de logement stable et à l’intégration économique des sans-abri.

1.2 Résultats directs

D’ici le 31 mars 2020, la SPLI contribuera à la réalisation des résultats à moyen terme suivants :

1. Les partenaires sont mobilisés : Grâce à l’établissement de partenariats communautaires et stratégiques ainsi qu’à l’acquisition et à la diffusion de connaissances, la SPLI agit comme un catalyseur de création de partenariats au niveau communautaire, entre les gouvernements et au sein du gouvernement fédéral. Ce rôle de catalyseur a pour effet d’accroître la participation des partenaires dans les activités liées à la SPLI, d’harmoniser les efforts et les priorités et de maximiser la contribution des intervenants. Grâce à l’engagement des partenaires, la SPLI facilite l’établissement d’un ensemble continu de mesures de soutien et de services. Les partenaires sont les principaux intervenants du milieu communautaire, les municipalités, les organismes autochtones, les gouvernements provinciaux et territoriaux, les ministères et agences fédéraux, les organismes de recherche et d’autres encore.

2. Les collectivités disposent des moyens nécessaires pour lutter contre l’itinérance : Grâce au soutien de la SPLI en matière de planification communautaire, d’établissement des priorités, d’élaboration et de coordination des données, de développement de partenariats, et en veillant à ce que les projets financés rencontrent les priorités cernées, les collectivités ont les ressources et la compréhension nécessaires pour cibler les mesures de soutien et les services en matière de lutte contre l’itinérance là où les besoins sont les plus criants en fonction du contexte local.

3. Les fonds sont investis de façon stratégique et harmonisés : Grâce à l’administration des contributions, l’établissement de partenariats et d’outils connexes, la SPLI investit des fonds de manière à cibler les besoins les plus criants et les groupes les plus touchés tout en veillant à ce que ces investissements complètent ceux des autres intervenants et partenaires.

4. Le phénomène de l’itinérance est de mieux en mieux compris : Grâce à la présentation de rapports sur les résultats et à l’analyse des résultats ainsi qu’à l’acquisition et à la diffusion de connaissances, le gouvernement fédéral, les partenaires et les intervenants disposeront de l’information nécessaire pour mieux comprendre les causes de l’itinérance, la corrélation entre les différents facteurs qui influencent la stabilité en matière de logement, les services nécessaires et en place pour lutter contre l’itinérance et pour établir des approches novatrices et des pratiques exemplaires afin de répondre aux besoins uniques des personnes sans-abri ou qui risquent de le devenir.

1.3 Améliorations apportées au programme 

La SPLI continuera à investir dans les collectivités et à accorder la priorité à ces dernières, tout en s’appliquant à consolider les relations avec les provinces et les territoires et à s’appuyer sur les partenariats fructueux jusqu’à ce jour. De plus, un certain nombre d’autres améliorations ont été apportées au programme afin d’aider les collectivités à mieux répondre aux besoins en matière d’itinérance : 

· offrir un soutien accru aux collectivités rurales et éloignées; 

· veiller à ce que les programmes et les services offerts aux Autochtones sans-abri ou à risque de le devenir soient adaptés culturellement; 

· créer des liens avec la Commission de la santé mentale du Canada afin de partager les connaissances acquises sur la santé mentale et l’itinérance; 

· accroître la pertinence des activités de recherche et la diffusion de leurs conclusions;  

· renforcer la responsabilité sur le plan des résultats; 

· améliorer l’échange et la collecte de données.

2. Rôles et responsabilités

2.1 Conseil consultatif régional (CCR)
À l’extérieur des collectivités désignées, le Conseil consultatif régional (CCR) mobilise des intervenants communautaires pour mettre en œuvre la SPLI. Le mandat du CCR consiste à :

· Élaborer les modalités des CCR et d’autres politiques et procédures liées aux CCR, par exemple : les demandes d’inscription de nouveaux membres, les rôles et responsabilités du(de la) président (e), les procédures de sélection du(de la) président (e), les énoncés de mandat ou de mission, et les lignes directrices sur les conflits d’intérêts;

· Établir des priorités de financement de la SPLI en fonction d’une détermination des besoins;
· Élaborer des modalités pour la sollicitation, l’examen et la recommandation de projets au gouvernement canadien pour financement;

En général, les CCR sont des comités spéciaux (et non des organismes légalement constitués) composés de bénévoles ou de personnes rémunérées par les organismes qu'elles représentent.

Le CCR est généralement formé d'un groupe représentatif de partenaires qui comprend : des organismes publics, privés et sans but lucratif, des organisations autochtones et d'autres intervenants de la collectivité. La participation de la province ou du territoire concerné est encouragée.
En l’absence de CCR, le personnel de l'entité communautaire sollicitera et développera des propositions des organismes qui sont capables de réaliser des projets financés par les volets de financement Itinérance dans les collectivités rurales et éloignées et Itinérance chez les Autochtones.

2.2 L’Entité Communautaire
L’Entité communautaire appuie les efforts du milieu communautaire en fournissant une aide pour la planification, la mise en œuvre et l'échange d'informations, en veillant à ce que les fonds soient investis conformément aux modalités et aux politiques de la SPLI, en accordant du financement et en assurant une reddition de comptes.

Le personnel de L’Entité communautaire :

· mobilise et aide les intervenants communautaires à élaborer des stratégies communautaires pour les sans‑abri, tout en représentant l'entité communautaire;

· apporte un soutien à la création de nouveaux partenariats ou au renforcement de partenariats existants entre les intervenants du milieu communautaire et les autres niveaux du gouvernement;

· assure une représentation inclusive au sein du CCC ou du CCR;

· facilite l'élaboration de plans communautaires dans les collectivités désignées ou aide à répondre aux besoins déterminés à l'extérieur des collectivités désignées;

· procède à des appels de demandes de financement et les évalue en partenariat avec les CCC ou avec les CCR;

· selon les recommandations des CCC ou des CCR, élabore et négocie des ententes de financement et produit des recommandations pour approbation;
· contrôle et évalue les activités correspondant aux modalités de la SPLI, aux directives et aux politiques du Canada et vérifie la conformité avec les conditions de l'entente de financement;

· reçoit et approuve les rapports de résultats; et

· participe activement avec d'autres partenaires des différents gouvernements et du milieu communautaire aux discussions et aux analyses sur l'élaboration de partenariats et l'utilisation stratégique d'autres ressources et évaluations.

2.3 Conflit d'intérêts et rôles

Un conflit d'intérêts peut être défini comme suit :

« Une situation dans laquelle une personne, telle qu'un agent de l'État, un employé ou un professionnel, possède des intérêts privés ou personnels suffisamment importants pour influer sur l'exercice objectif de ses fonctions officielles. »
Le rôle de L’Entité Communautaire dans les collectivités est de conseiller, guider et exercer une diligence raisonnable en fonction des modalités du programme et des politiques connexes. Il n'est pas approprié que L’Entité communautaire soit un membre votant dans un Conseil Consultatif Régional, car on pourrait suspecter qu'il influence les décisions concernant les propositions de financement de la SPLI.

Chaque membre d'un CCR est tenu de servir les intérêts supérieurs de tous les sans-abri des différentes collectivités. Cet engagement envers les sans-abris surpasse toute loyauté conflictuelle touchant un organisme particulier ou un segment de la population de sans-abri.

Chaque membre doit vouer sa première allégeance à la collectivité dans le cadre de ses fonctions au sein d'un CCR. Si la relation qu'entretient un membre avec un certain organisme biaise son jugement considérablement sur une question présentée devant le Conseil, ce membre sera considéré en conflit d'intérêts sur ce point et devra déclarer ce conflit ouvertement.

Si le conflit d'intérêts déclaré représente un risque important pour l'intégrité du processus de planification communautaire, le CCR sera invité à solliciter les conseils des représentants du Canada.

Tout membre participant directement ou indirectement à une présentation de proposition devant un CCR doit déclarer tout conflit d'intérêts futur, réel ou potentiel, au comité plénier. Agir sciemment et/ou persister en situation de conflit d'intérêts est contraire à l'éthique.

3. Exigences du programme

3.1 Les besoins identifié dans les collectivités rurales et éloignées
Les besoins identifiés à l'extérieur des collectivités désignées devraient faire la lumière sur les priorités des populations touchées dans ces collectivités, y compris les Autochtones, les jeunes et les communautés minoritaires de langue officielle. 
La préférence sera accordée aux groupes autochtones, afin de procurer des services aux Autochtones sans abri ou qui risquent de le devenir.

Les collectivités doivent également tenir compte des exigences de la Loi sur les langues officielles lors de la planification et des prises de décisions entourant la SPLI.

3.2 Financement de la SPLI et autres sources de financement

La SPLI peut contribuer jusqu’à 100 % des coûts d’un projet précis. Cependant, les contributions non financières et/ou financières de la collectivité et d’autres partenaires de financement aux projets sont vivement encouragées. Ces contributions seront prises en considération dans le processus d’examen et d’évaluation des propositions. Parmi les autres partenaires admissibles qui apportent une contribution, mentionnons les gouvernements provinciaux et locaux, les organismes de santé, les organismes à but non lucratif et les fondations ou les corporations privées. La présentation de lettres confirmant la nature et le montant de chaque contribution est obligatoire. Voir l’exemple de lettre à l’annexe 1.

3.3 Demandeurs admissibles

Les organismes à but non lucratif, les particuliers, les administrations municipales, les entreprises à but lucratif, les organismes et les instituts de recherche, les établissements de santé publique et d’enseignement, les conseils de bande ou les conseils tribaux et les autres organismes autochtones ont le droit de recevoir un financement et d’agir comme coordonnateurs des activités. Veuillez noter : Dans la mesure du possible,  la préférence pour la mise en œuvre des projets visant les Autochtones sans abri ou qui risquent de le devenir, vivant hors réserve, sera accordée aux organismes autochtones.
Les entreprises à but lucratif sont admissibles au financement pourvu que la nature et l’intention de l’activité soient non commerciales et cadrent avec le plan communautaire. Les entreprises à but lucratif, de même que les organismes et les instituts de recherche peuvent également recevoir un financement pour mener des recherches qui permettront aux collectivités de comprendre les questions liées à l’itinérance et de s’attaquer à celles‑ci.

3.4 Activités admissibles et non admissibles

Les activités suivantes sont admissibles au financement:
1. Dépenses en immobilisations (p. ex. la préparation du projet, l’achat, la construction, la rénovation et l’acquisition d’appareils ménagers et de meubles)

· Refuges d’urgence

· Logements de transition

· Logements supervisés

· Constructions non résidentielles

2. Services à la clientèle

· l’aide pour répondre à des besoins fondamentaux, tels que des services d’hébergement et des services d’alimentation;

· les services de soutien individuels, aussi appelés « services intégrés », et d’autres services de soutien axés sur la gestion des cas (y compris les renvois vers des services de traitement ou des services de santé);

· l’aide au placement en logement et à la conservation du logement, p. ex. les services qui permettent d’aider les sans-abri à se sortir du cycle de l’itinérance ou d’aider ceux qui sont sur le point de devenir sans abri à conserver un logement;

· les activités qui visent à assurer la transition vers des programmes d’emploi existants ou à éliminer les obstacles à l’emploi ou à l’amélioration des compétences afin de favoriser une meilleure préparation au marché du travail.

3. Coordination communautaire, établissement de partenariats et gestion des données

· la coordination des consultations communautaires, la planification communautaire et l’évaluation des besoins;

· la recherche locale ainsi que la collecte et la mise en commun de l’information (propre à la collectivité particulière), l’établissement de partenariats et de réseaux, et la coordination de la prestation des services;

· les activités de collecte de données sur l’utilisation des refuges d’urgence, l’élaboration de données, les activités de coordination des données et l’établissement de rapports portant, par exemple, sur les progrès réalisés par rapport aux indicateurs de rendement communautaires, une fois élaborés et mis en place.

4. Activités administratives
Les services seront offerts dans les deux langues officielles lorsqu’il existe une forte demande. La proposition doit également contenir des détails sur les moyens que le demandeur entend utiliser pour mobiliser les communautés minoritaires de langue officielle, s’il y a lieu, pour s’assurer de répondre aux besoins précis en matière de prestation de services de cette collectivité.
Les activités suivants ne sont pas admissibles pour les volets de financement suivants de la SPLI:
Tous les volets de financement de la SPLI :

· les coûts associés aux activités menées dans les réserves, y compris à la prestation de services de soutien;

· l’élaboration de logiciels et/ou l’achat de matériel informatique pour la collecte et/ou la gestion de données sur l’itinérance qui a pour conséquence d’empêcher la participation à l’initiative du système national d’information sur les sans-abri;

· la conception de logiciels et/ou l’acquisition de matériel pour recueillir et gérer les données sur l’itinérance, qui constituent une utilisation redondante des fonds et font double emploi avec des activités déjà offertes par l’entremise du Système d’information sur les personnes et les familles sans-abri.

Par exemple, les coûts pour : l’achat d’autres logiciels dont les fonctions sont semblables à celles du Système d’information sur les personnes et les familles sans abri.

3.5 Coûts admissibles et non admissibles

Coûts admissibles
L’aide financière peut être fournie afin de couvrir les coûts suivants :

1) Les « Salaires du personnel » incluent les charges sociales obligatoires de l'employeur, lesquelles renvoient aux paiements qu’un employeur est tenu légalement de verser pour un employé comme les cotisations d’assurance‑emploi et les primes versées au RPC ou au RRQ, les cotisations d’indemnisation des accidents du travail, les payes de vacances et la taxe pour la santé; et les prestations, qui renvoient aux paiements qu’un employeur est tenu de verser pour un employé en vertu de la politique de l’entreprise ou d’une convention collective. Les contributions à un régime de retraite collectif ou les primes versées dans le cadre d’un régime d’assurance collective sont des exemples de prestations.

2) Les « Honoraires » renvoient à la passation de contrats relatifs aux biens ou aux services comme la tenue de livres, les services de concierge, les technologies de l’information, les services d’entretien d’équipements, la sécurité, à condition d’avoir été conclus expressément dans le cadre du projet, les coûts de vérification et les frais juridiques.

Les projets de la SPLI peuvent également comprendre sous « Honoraires », les frais liés à l’embauche d’un consultant pour faciliter le processus de planification communautaire et animer des réunions consultatives et de groupe de travail; pour ébaucher un plan sous la direction de la collectivité; pour évaluer les besoins des clients; pour former le personnel de première ligne; pour collecter des données sur l’utilisation des refuges; pour effectuer une recherche sur l’itinérance à l’échelle locale; pour faire la gestion de données.

3) Les « Déplacements » comprennent les coûts de déplacement énoncés dans les lignes directrices relatives aux voyages du Conseil national mixte du Canada, et encourus par le personnel, les bénévoles et les professionnels contractuels travaillant au projet, si les coûts engagés par ces derniers ne sont pas inclus dans la catégorie des honoraires.
4) Les « Immobilisations » de plus de 1 000 $, sans les taxes, à l’exception des installations. Dans le cadre de la SPLI, cela comprend les meubles, les appareils électriques et accessoires pour les besoins des installations utilisées pour réaliser les activités du projet.
5) Les « Installations » incluent les coûts associés à la construction, à l’acquisition, à la rénovation ou à l’agrandissement des locaux du refuge, des logements supervisés, des logements de transition et les installations non-résidentielles, y compris :

· les coûts liés à l’achat d’une terre ou d’un immeuble pour des installations;

· les dépôts remboursables afin de mettre de côté une terre, un immeuble ou un bien immobilisé;

· les honoraires versés à des entrepreneurs généraux ou à des travailleurs pour bâtir ou rénover des installations;

· les coûts de matériaux pour la construction ou la rénovation d’installations;

· les coûts précédant à la réalisation d’installations, incluant les activités de zonage foncier et/ou d’évaluation foncière; les évaluations environnementales (conformément à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale) ; les frais liés aux services d’architecture et de génie pour les inspections, les évaluations, les dessins architecturaux; les permis de construire, les licences et les taxes.

6) Les « Autres coûts du projet » comprennent les coûts directs expressément liés aux activités de projet qui ne sont pas prévus dans les autres catégories de dépenses, notamment :

· les locaux loués pour tenir des réunions, des consultations ou fournir un refuge d’urgence, y compris les locaux que possède le demandeur;

· la nourriture, les vêtements, les accessoires personnels et de maison qui restent la propriété du participant;

· les meubles de 1 000 $ ou moins, avant les taxes;

· le matériel et les fournitures pour les installations : la nourriture, l’équipement pour la lessive et les produits de nettoyage;

· les coûts d’impression, les coûts de compteur de photocopies, les services de traduction;

· le paiement d’urgence de loyer et le paiement des services publics fait au propriétaire ou aux entreprises de services publics (ces paiements ne doivent pas être versés directement aux individus);

· les coûts liés aux clients comme une allocation de subsistance pendant qu’ils participent à une activité de formation;

· les pièces justificatives pour les dépenses individuelles (p. ex. la nourriture, les vêtements, l’épicerie, les couches de bébé, les lunettes);

· la garde des personnes à charge (pendant que le client participe aux activités de projet);

· le transport (les billets d’autobus).

7) Les « Coûts d’administration » incluent les coûts associés au personnel administratif pour les activités telles que la comptabilité, la présentation de rapports et la gestion des ressources humaines et les coûts administratifs généraux d’administration normalement encourus par un organisme pour assurer la réalisation efficace du projet. Ceci comprend les coûts liés aux éléments suivants : location d’un espace de bureau, location d’équipement de bureau, assurances, fournitures de bureau, internet et site Web, services bancaires, déménagement de bureau, nettoyage des bureaux, système de sécurité, logiciels informatiques et renouvellement de licence, enlèvement et recyclage des ordures, adaptation pour les personnes handicapées, le perfectionnement professionnel des employés (santé et sécurité, RCP, formation de sensibilisation, etc.), déplacement des employés pour participer à des réunions, frais d’adhésion.
8) Les « Coûts d’infrastructure de l’organisme » renvoient à des coûts engagés pour des services rendus au demandeur ou au bénéficiaire par un « bureau principal », un « bureau central » ou un « bureau administratif » du demandeur ou du bénéficiaire. Il s’agit de coûts liés à des fonctions qui, bien qu’elles orientent et permettent la prestation efficace du projet, ne sont pas propres au projet et sont habituellement facturés selon un calcul au prorata.
Note: Les coûts administratifs et les coûts d’infrastructure de l’organisme ensemble constituent les dépenses administratives et ne peuvent excéder 15% de la contribution de la SPLI.

Coûts non admissibles de la SPLI comprennent, entre autres:
· les coûts associés aux activités menées dans les réserves, y compris à la prestation de services de soutien;

· les coûts liés directement à l'achat, à la location ou à l'exploitation de logements sociaux ou abordables qui ne sont pas des logements supervisés ou de transition;

· les activités liées à l'employabilité normalement financées dans le cadre d'autres programmes de RHDCC (Initiatives Emploi Jeunesse, prestations d'emploi et mesures de soutien, etc.);

· les paiements en argent comptant directement aux personnes sans abri ou qui risquent de le devenir;

· l'élaboration de logiciels et/ou l'achat de matériel pour la collecte et la gestion d'information sur l'itinérance lorsque ces activités entraînent des dépenses inutiles dans la mesure où elles font double emploi avec celles de l'initiative du Système d'information sur les personnes et les familles sans abri (SISA);

· l'élaboration de logiciels et/ou l'acquisition de matériel pour recueillir et gérer les données sur l’itinérance, qui empêchent la participation au Système national d’information sur l’itinérance. Par ex., les coûts pour :

· l’achat d’autres logiciels ayant des fonctions semblables à celles du logiciel du SISA;

· l’achat d’autres logiciels ne permettant pas d’exporter des données sur les refuges vers le Système national d’information sur l’itinérance.

3.6 Projets d'immobilisations

Dans le cadre de la SPLI, il est question de projets d'immobilisations lorsque les activités proposées comprennent l'achat d'un terrain et/ou d'un bâtiment et la rénovation ou la construction de biens immobiliers.

L'objectif visé par ces dépenses en immobilisations de la SPLI est d'augmenter la quantité ou d’améliorer la qualité des logements qui répondent aux besoins des personnes sans abri ou qui risquent de le devenir (qu'il s'agisse d'immeubles résidentiels ou non résidentiels).
Les projets d'immobilisations mettent en jeu un gros capital fixe lié à l'achat d'un terrain ou d'un bâtiment et à la rénovation ou à la construction de biens immobiliers. Ces obligations font l’objet de dispositions dans l’entente de contribution. Selon le montant investi dans le projet d'immobilisations, une période de suivi appropriée est prévue après la fin de l'entente afin d'assurer le respect des obligations en question.

3.6.1 Élaborer des propositions pour des projets d'immobilisations

Une proposition de projet d'immobilisations doit tenir compte des points suivants :

· la description des activités et du calendrier de travail;

· la participation de spécialistes dans l’élaboration du projet tels qu’architectes, ingénieurs et avocats;

· la description de la façon dont le projet correspond au mandat et à la mission de l'organisme;

· les effets sur les activités et les services actuels;

· l'identification des ressources financières confirmées et/ou proposées; inclure les partenaires de financement dans la planification, l'exécution du projet et des opérations courantes; des lettres de confirmation de financement sont requises;

· la justification du choix de l'immeuble et/ou du terrain;

· inclure une preuve de la juste valeur marchande de la propriété;

· la confirmation que le projet est conforme aux règlements de zonage et au plan d'urbanisme (s'il ne l'est pas, veuillez indiquer les étapes prévues et l'échéancier);

· la stratégie d'occupation des chambres ou logements;

· le plan de relogement des locataires courants, s'il y a lieu;

· les permis requis;

· inclure un plan de viabilité écrit qui démontre clairement de quelle façon les coûts opérationnels continus (y compris les prêts hypothécaires) seront gérés après la construction; des lettres de confirmation de financement sont requises;

· les mesures, normes et règles de protection environnementale liées aux activités du projet.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l'élaboration d'un projet d'immobilisations, visiter le site Web de la SCHL à l'adresse suivante :

 http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/reou/reap/reap_004.cfm
3.7 Viabilité

La viabilité en matière de SPLI consiste à soutenir les avantages des projets, des partenariats et des processus communautaires au-delà du 31 mars 2020. Il est important de mettre l’accent sur la viabilité, afin que des avantages durables en matière de la collectivité et du projet résultent des investissements effectués en vertu de la SPLI.

Les bénéficiaires doivent démontrer la viabilité des activités proposées au-delà de la fin de la période de financement de la SPLI et indiquer si elles seront complétées d'ici le 31 mars 2020 ou si des coûts continus s'ajouteront au projet.

Consultez la section 5 (x.), Analyse des propositions – Critères d'évaluation pour connaître les points à considérer dans un plan de viabilité.
3.7.1 Projets de services

Des projets destinés à fournir des services directs aux clients sont requis afin de pouvoir instaurer soit un plan de viabilité ou une stratégie de sortie, selon ce qui s'applique aux circonstances quant aux activités du projet.

Le plan de viabilité doit démontrer comment les avantages et les activités du projet seront soutenus lorsque l’entente de contribution de la SPLI prendra fin.

Si une stratégie de sortie fait partie du plan de viabilité, cette stratégie doit démontrer que la perturbation sera minimale pour la clientèle concernée et doit indiquer de quelle façon les avantages pour les clients surpassent toute préoccupation éventuelle découlant de la fin du projet.

3.7.2 Projets d'immobilisations

Un bon plan de viabilité est requis pour les projets d'immobilisations (une stratégie de sortie n'est pas acceptable). Les demandeurs doivent démontrer clairement comment les coûts opérationnels seront gérés après l'achat, la construction ou la rénovation de l'immeuble.
Les demandeurs doivent remplir la Liste de contrôle de viabilité fournit afin d'assurer que leur demande et leur plan de viabilité tiennent compte de tous les éléments essentiels à la viabilité de leur projet.
3.8 Rapports sur les résultats

Pour chaque projet de SPLI, des rapports sur les résultats et les réalisations doivent être produits pendant toute la durée de l'entente de contribution.

Dans une certaine mesure, le succès de la SPLI s'illustre par les résultats de ses activités de projets et par les résultats recueillis par les intervenants communautaires. Les données obtenues sont utilisées par votre collectivité pour évaluer les progrès de la mise en œuvre du plan communautaire et planifier les projets futurs.

4. Évaluation des propositions

Afin d’être considérées pour un financement en vertu de la SPLI, les propositions doivent réunir toutes les conditions d’admissibilité suivantes :

· la proposition doit appuyer les objectifs décrits à la section 1. Description du Programme sous Aperçu de la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance, section 1.1;
· toutes les activités proposées doivent être admissibles à un financement en vertu de la SPLI;

· les activités de financement doivent prendre fin le 31 mars 2020 ou avant cette date;

· le type de projet ou d’activités proposé doit répondre à l’une des priorités fixées pour le financement de la SPLI, comme l’indique le plan communautaire de la Ville de Bathurst ou aux besoins dans les collectivités rurales et éloignées.
4.1 Analyse des propositions – Critères d’évaluation

Les propositions seront évaluées dans chacune des catégories suivantes :

i. Capacités du demandeur : Quelles sont les capacités du demandeur et des personnes qui voient à l’exécution des activités du projet (c.-à-d. leur expérience, leurs ressources et leurs aptitudes)? Le requérant peut‑il démontrer aussi qu’il a la stabilité financière et organisationnelle pour assurer la mise en œuvre du projet avec succès?

ii. Répond aux besoins d'une collectivité : Dans quelle mesure la proposition favorise‑t‑elle les résultats de la SPLI? Dans quelle mesure répond‑elle aux besoins de la collectivité?

iii. Partenariats et soutien communautaire : Dans son élaboration et sa planification, la proposition comprend‑elle des lettres d’appui ou montre‑t‑elle la participation des sans‑abri, des personnes qui risquent de le devenir ou d’autres fournisseurs de services aux sans‑abri? Des agences ont‑elles joué un rôle de collaboration et de coordination pour offrir un projet ou une activité aux sans‑abri? Le projet démontre‑t‑il des liens avec d’autres agences pour la prestation des services?

iv. Résultats mesurables et réalisables : Est-ce que le projet ou l’activité proposée comporte des avantages ou des résultats mesurables et réalisables permettant de répondre aux besoins de la population de sans‑abri (p. ex : nombre de personnes à servir ou à loger, nombre de lits)? Quelles seront les incidences à court terme et à long terme?

v. Optimisation des ressources :

a. Les avantages du projet sont-ils proportionnels à la portée de l’investissement?

b. Les coûts sont‑ils raisonnables dans l’optique des résultats anticipés dans le cadre du projet?

c. Les coûts sont‑ils raisonnables et représentatifs de la valeur marchande des activités proposées dans la collectivité?

d. Les coûts sont‑ils nécessaires pour mener les activités avec succès? Par ex., est‑il nécessaire de régler les frais de déplacement liés à une conférence internationale?

e. Les coûts sont‑ils admissibles et directement liés aux activités proposées?

vi. Emplacement approprié :

a. Les activités de projet sont-elles situées dans la province de Nouveau-Brunswick?

b. L’endroit où auront lieu les activités convient-il à la clientèle visée? La réalisation du projet ou la prestation du service se fait-elle à proximité d’installations et/ou de services complémentaires (y compris le transport en commun)?

vii. Projets d’immobilisations : A-t-on joint les lettres des partenaires confirmant leur participation au financement? Le projet tient‑il compte des éléments énoncés dans la liste de contrôle à la section 3.7.1 du guide?  Est-ce que la Liste de contrôle de la viabilité est complétée?  
viii. Processus d’évaluation du succès : Quels processus d’évaluation et de suivi seront mis en place pour mesurer le rendement du projet?

ix. Contexte culturel : Dans le cas où des services sont offerts afin de répondre aux besoins des Autochtones sans abri ou qui risquent de le devenir, a-t-on accordé la préférence aux organismes autochtones pour offrir ces services? Le demandeur a-t-il démontré qu’il possède la capacité de répondre aux défis particuliers auxquels sont confrontés les Autochtones sans abri, les jeunes à risque, les personnes handicapées, les personnes ayant une maladie mentale et celles victimes de toxicomanie chronique? Est-ce que la proposition explique de quelle façon ces défis particuliers seront relevés dans le projet?

x. Viabilité des avantages du projet : Comment les avantages du projet ou des activités proposés seront‑ils soutenus lorsque l’entente de contribution de la SPLI prendra fin?

· Pour les projets d’immobilisations, un plan de viabilité est-il compris? Les demandeurs doivent inclure un budget pour le fonctionnement futur de l’installation, ses services et les activités liées à l’entretien de l’immeuble, avec les sources de financement confirmées.

· Pour les projets de services aux clients, un plan de viabilité ou stratégie de sortie est-il compris? Les demandeurs doivent indiquer s’il y aura une diminution graduelle ou une réduction des services, les incidences d’une telle réduction sur les clients individuels, les investissements et l’ensemble de la collectivité, et comment les clients et la collectivité seront informés de la diminution graduelle ou de la réduction prévue des services. La stratégie de fin de projet devrait comprendre des échéanciers précis et une explication de la participation des autres partenaires communautaires dans la stratégie de fin de projet, s’il y a lieu.

Prenez note que :

· la proposition la moins disante ne sera pas nécessairement sélectionnée;

· l'Entité communautaire se réserve le droit de rejeter une partie ou la totalité des propositions.
5. TROUSSE DE DEMANDE
5.1  Quoi inclure
Les propositions en vertu du présent appel de propositions doivent comprendre :

· Application de demande de financement (gabarit inclus)
· Proposition de projet de 8 pages ou moins

· un budget détaillé (gabarit inclus)
· les lettres d’appui de la collectivité, s’il y a lieu

· les lettres d’engagement des autres partenaires de financement (voir l’exemple à l’annexe 1), si applicables
· Liste de contrôle de la viabilité (pour les projets d’immobilisation) 
· Plan de la viabilité (pour les projets d’immobilisation)
· Voir le formulaire «Liste de contrôle pour les candidats» pour d'autres documents requis
Veuillez transmettre les propositions électroniques à l’adresse de courrier électronique suivante:  liseouellette.ce@gmail.com

5.2 Norme de service pour le traitement des demandes

Dans des conditions normales, nous confirmerons la réception de votre proposition dans les 21 jours civils suivant la réception de votre demande.

6. InterprÉtation de documents

Toute demande de renseignements concernant la présentation de propositions aux fins de financement doit être adressée à Lise Ouellette du Centre des Jeunes de Bathurst Inc., C.P 42, Bathurst, NB  E2A 3Z1. Les renseignements obtenus auprès d’une autre source ne sont pas officiels et peuvent être inexacts. 
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